Du  ^ Septembre  i7jJ2,  l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

I Supprejjion  du  payemmt  de  la  Rente  viagère  d'un 
million  fur  la  tête  de  Louis  XV  î,  if  fur  celle  de 
Louis-S  taniflas-Xavier , fin  frère. 

2.**  Canal  de  jonâion  du  Rhône  au  Rhin. 

, ILi^A s SEM BLÉ E Nationale-,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  de  {’ordinaire  des  finances  , 
fur  la  confiitution  d’une  rente  viagère  d’un  million  fur  la  tête 
de  Louis  XV f & fur  celle  de  Loiiis'-Stmijfas-Xüvier , fon 
frère , faifant  partie  des  rentes  viagères  de  fédit  du  mois  de 
janvier  1782;  confidérant  qu’il  eft  très-inflant  de  décharger 
le  tréfor  national  du  payement  des  fommes  qui  n’ont  été 
mifes  au  rang  des  dépenfes  publiques , que  par  une  fuite 
des  malverfations  & des  dilapidations  de  l’ancien  régime, 
décrète  qu’il  y a urgence. 

L Affemblee  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 
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Article  p r é m i e r; 

La  rente  cLuii  million  confîituée  par  contrat  des  30 
avril  & 23  juillet  1784,  an  profit  de  Louis  XVI,  fur  fà 
îêie  &.  celle  de  Loiiis~Sianijlas-Xavler  y fon  frère,  fera 
rayée  des  regiflres  & états  des  payeurs  des  rentes  ; les  titres 
qui  l’établiffoient  font  déclarés  nuis  & comme  non  avenus  ; 
& il  efi  fait  dcfenfes  à tous  payeurs  , tréforiers,  agens  ou 
manutenteurs  des  deniers  du  tréfor  national , de  continuer  le 
payement  de  ladite  rente,  foit  à Louis  XVL  foit  k>^Louis~: 
StanijJas  - Xavier , prince  François  , foit  enfin  à toutes  autres 
perfonnes  fe  prétenuant  les  fondées  de  pouvoirs , ceffion- 
naires  ou  ayant- caufcs  des  rentiers,  fous  peine,  par  lefdits 
payeurs,  tréforiers,  agens  ou  manutenteurs  de  deniers  publics- 
&.  nationaux  , d’être  pourfuivis  comme  prévaricateurs  & 
concuffionoajres,. 
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îl  fera  fait,  à la  diligence  de  l’agent  du  trefor  national 
mention  du  préfent  décret,  tant  en  marge  des  minutes  dès- 
contrats  des  30  avril  âi.  23  juillet  178^,  que  de  i’anicle 
des  regiflres  dt  états  des  payeurs  des  rentes , qui  concerne  h 
rente  dont  il  s’agit  ; & fera  ledit  agent  dü  tréfor  national 
obligé  de  jufiifier  à l’Affemblée  Nationale  de  l’exécution  du- 
préfent  article , dans  la  huitaine  de  la  publication  du  décret. 


Du  meme  jour. 


gMtec 


2!  Canal  de  jonâïon  du  PJiône  au  Rlün. 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  d’agriculture  , confidérant  les  avantages  qui 
dovent  réfulter  du  canal  de  jonélion  du  Pdiône  au  Rhin 
par  l’intérieur  des  dcpartemens  du  Doubs,  du  Jura,  du 
liaut  & bas  Rhin,  non  feulement  pour  ces  contrées  & celles 
adjacentes , mais  pour  la  France  entière  à laquelle  il  procure 
une  navigation  libre  par  fon  intérieur,  d’une  extrémité  du 
royaume  à l’autre,  dans  tous  les  fens,  R la  cotnmunication 
avec  la  Méditerranée  , la  mer  d’Allemagne  & la  SuifTe  ; 

Confidérant  que  du  rapport  de  la  commilTion  mixte 
nommée  par  le  minifière  pour  l’examen  du  projet  & des 
deux  plans  des  fieurs  Lachiclie  Si  Bertrand,  à.  de  l’avis  de 
cette  commifTion,  en  date  du  28  juin  1791  , il  réfulte  que 
le  canal  eâ  d’une  facile  exécution  ; 

Confidérant  la  certitude  des  prolits  réels  que  la  France 
en  doit  retirer  par  l’augmentation  du  produit  des  forets 
nationales , reliées  jufqu’ici  fans  valeur  en  ces  pays , faute 
de  débouchés , & par  le  prix  qu’il  doit  mettre  aux  autres 
biens  nationaux  fitués  dans  les  départemens  's  oifins,  décrète 
ce  qui  fuit  : 
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Article  premier. 

Il  fera  établi  une  navigation  intérieure  pour  faire  commu- 
niquer le  Rhône  au  Rhin  , par  les  rivières  de  la  Saône  , 
du  Doubs , de  THaleine  & de  Lille  ^ & par  un  canal  arti- 
ficiel intermédiaire,  avec  une  branche  de  jonôlion  de  Lille 
à Huningiie. 

- 1 1. 

Le  pouvoir  exécutif  efl;  chargé  de  négocier  avec  les 
gouvernemens  de  Montbéliard  & Müihau/en,  la  faculté  de 
faire  lever  les  plans,  drefî'er  les  devis ^ prendre  les  nivel- 
lemens  Sc  toute  autre  mefure  préparatoire  de  cette  navigation 
dans  l’étendue  de  leur  territoire  ^ & de  fe  concerter  avec 
ces  deux  piiifiànces  fur  le  mode  &.  les  conditions  du  tranfit. 

I I 1. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  des  plans  Sc  dreffer  les 
devis  pour  opérer  cette  navigation,  fans  quitter  le  territoire 
François  ,&  mettre  ultérieurement  l’Affemblée  Nationale  à 
même  de  fiatuer  fur  la  préférence  à donner  à l’un  ou  à l’autre 
de  ces  deux  plans. 

I V. 

Ces  plans  feront  drelfés  de  manière  à faire  concourir  , 
autant  qu’il  fera  poffible  ^ cette  navigation  à la  défenfe  des 
frontières. 

V. 

L’Affemblée  Nationale,  reconnoiffante  du  zèle  & du  dé- 
fintéreffement  que  les  fieurs  Lachiche,  maréchal  de  camp, 
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ancien  officier  du  génie  militaire  , & Bertrand  , inTpedleur 
général  des  ponts  & chaiiffiées , ont  montré  confîaminent 
dans  la  fuite  des  travaux  relatifs  à ce  projet , déclare  qu’elle 
ed  fàtisfaite  de  leur  zèle  Sl  de  leurs  talens , & que  leurs  noms 
ffiront  infcrits  au  procès  - verbal  de  /es  féances  , comme 
citoyens  bien  méritant  de  la  patrie. 

V 1. 

L’A/Temblée  Nationale  décrète  qu’il  fera  remis  par  le  tréfor 
public,  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  une  fomme  de 
vingt-cinq  mille  livres  pour  fournira  la  dépen/ède  la  levée  des 
plans  , devis  & nivellemens  dont  il  vient  d’être  parlé  ; elle 
fe  ré/èrve  de  datuer  ultérieurement  fur  le  mode  de  l’exécutio  n , 
ÔL  fur  quels  fonds  feront  pri/ès  les  fommes  néce/Taires  pour  y 
parvenir. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
adminiflratifs  & Tribunaux  , que  les  préfentes  ils 
fàiïènt  confîgner  dans  leurs  regiflres  , lire  , publier 
&:  afficher  dans  leurs  départemens  & re/ïbrts 
refpeélifs  , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
Hous  avons  Egné  ces  préfentes  , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris  ^ le 
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Jix-feptième  jour  du  mois  Je  feptemLre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-cîoiize  , fan  quatrième  de  ia  liberté. 

Monge.  Contrefigné  Danton.  Et  fcellé.es 
du  fceau  de  l’Etat. 


Certifié  conforme  à l’or'igk 


A PARIS, 

DE  LIMPRIMERIE  NAIIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE 
M.  D G C.  X G 1 L 
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